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n° 238 757 du 22 juillet 2020

dans les affaires X et X / X

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. JESPERS

Broederminstraat 38

2018 ANTWERPEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 19 octobre 2019 par X et par X, qui déclarent être de nationalité turque,

contre les décisions de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prises le

20 septembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu les ordonnances du 9 juin 2020 convoquant les parties à l’audience du 13 juillet 2020.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me R. JESPERS, avocat, et S.

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonction des affaires

1.1 Le Conseil constate que les requérants sont unis par les liens du mariage. Par ailleurs, ils invoquent,

à l’appui de leurs demandes de protection internationale respectives, un socle factuel partiellement

identique, ou à tout le moins lié, auquel des réponses similaires ont été apportées par la partie

défenderesse.

Enfin, si deux requêtes distinctes ont été introduites pour le compte de chacun des requérants, celles-ci

développent en substance la même argumentation pour critiquer la motivation des décisions attaquées.

1.2 Partant, dans un souci de bonne administration de la justice, il y a lieu de joindre les deux affaires, de

les examiner conjointement en raison de leur connexité et de statuer par un seul et même arrêt.
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2. Les actes attaqués

2.1 Les recours sont dirigés contre des décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides.

2.2 La première décision attaquée, prise à l’égard du requérant, à savoir Monsieur T.C., est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion musulmane.

Originaire de Beytüssebap (Province de Sirnak), vous avez quitté votre village en 2001 pour partir vivre à

Ankara et, depuis 2011, vous résidiez à Adana (Province d’Adana). Depuis 2016, vous travailliez dans le

domaine de l’achat et de la vente de voitures. Vous dites être sympathisant du HDP (Halklarin Demokrasi

Partisi, Parti démocratique des peuples).

En septembre 1994, alors que vous aviez 16 ans, votre mère, [B.T.], décède durant l’attaque du domicile

familial par des éléments du PKK (Partiya Karkerên Kurdistan, Parti des travailleurs du Kurdistan), tandis

que vous, votre grand père et deux de vos sœurs êtes blessés, car votre père était un des gardiens de

village. En 1997, votre famille déménage à Adana, où elle vit encore aujourd’hui, mis à part une sœur qui

vit à Van et une autre à Ankara. En 2001, vous partez vivre à Ankara, avant de revenir à Adana en 2011.

Au début de l’année 2015, vous ouvrez un commerce en alimentation. En avril 2015, un membre du

bureau antiterroriste, un certain [M.], vous demande de devenir informateur, comme d’autres

commerçants de votre quartier, une proposition que vous déclinez. Un mois plus tard, vous êtes convoqué

à la Sureté d’Adana. Vous apprenez que vous allez recevoir une carte officielle d’informateur et un salaire

de l’état, mais vous refusez encore malgré des menaces, avant de repartir librement. Le 6 juin 2015, vous

êtes arrêté suite à une dénonciation pour trafic de stupéfiants. Vous êtes détenu en garde à vue à la

Sureté d’Adana pendant une journée et une nuit, avant d’être transféré à la prison de Kürkçüler (Province

d’Adana). Le 9 novembre 2015, vous êtes acquitté et libéré, après une détention de 4 mois. Le procureur

fait appel devant le parquet général de la cour de cassation, dont la décision est toujours pendante. Le 26

novembre 2015, vous êtes arrêté sur la route, en compagnie d’un cousin, [M.O.], alors que vous partiez

rendre visite à un membre de votre famille, [S.T.], qui détenait ce jour-là de la drogue à son domicile. Vous

êtes emmené à la Sureté d’Adana. Après un jour et nuit de garde à vue, vous êtes transféré à la prison

de Kürkçüler. Le 15 février 2016, vous êtes acquitté et libéré, ainsi que [M.]. Après cette libération, vous

commencez à faire du commerce de voitures, mais à chaque fois que vous passez par un contrôle routier,

vous êtes arrêté durant deux heures. En 2018, des policiers masqués font une descente à votre domicile

lors d’une opération à Adana. Ils vous menottent et fouillent votre domicile à la recherche d’armes. Ne

trouvant rien, ils repartent. Le 22 août 2018, vous quittez illégalement la Turquie en embarquant à bord

d’un camion TIR, accompagné de votre épouse et de vos cinq enfants, en direction de la Belgique, où

vous arrivez le 27 août 2018. Le 18 septembre 2018, vous vous rendez à l’Office des étrangers (OE) pour

déposer une demande de protection internationale.

En cas de retour en Turquie, vous dites craindre de subir des pressions de la part des autorités turques

pour devenir informateur et d’être ensuite tué par les autorités turques si vous refusez, ou d’être tué par

le PKK si vous acceptez. Vous dites également craindre de retourner en prison, car vous risquez de purger

une peine de 30 ans, suite à l’appel du procureur, concernant deux des trois affaires pour lesquelles vous

avez été acquitté.

À l’appui de votre demande, vous déposez une carte d’identité, un extrait de votre livret de mariage, une

composition de famille, plusieurs documents judiciaires concernant vos trois procès, une carte de membre

d’une association des droits de l’homme, deux attestations délivrées par cette association, plusieurs

témoignages que vous avez fournis à cette association, une lettre de l’avocat qui vous représente en

Turquie, l’acte de décès de votre fille, une lettre de la direction des ressources humaines du Ministère de

l’intérieur, un document de sécurité sociale concernant votre père, trois procès-verbaux d’information

dressés par la police concernant l’attaque de 1994, ainsi que d’autres documents concernant ces mêmes

faits.
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B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de

protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations

qui vous incombent.

L’examen attentif de votre demande de protection internationale a mis en exergue un certain nombre

d’éléments empêchant de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait

dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du

15 décembre 1980. En effet, votre récit de protection internationale ne peut être tenu pour crédible et,

partant, les craintes de persécutions alléguées ne peuvent être tenues pour établies.

Premièrement, le Commissariat général ne peut que relever que vous avez entrepris des démarches au

printemps de l’année 2018 auprès de la Sureté d’Adana afin d’obtenir un passeport à votre nom, ainsi

que pour votre épouse et vos enfants. Lors de celles-ci, vous dites n’avoir connu aucune difficulté pour

obtenir ces documents d’identité et de voyage (EP du 15.02.2019, p. 5). Un tel comportement est

incompatible avec les craintes que vous exprimez envers ces mêmes autorités, d’autant plus que la Sureté

d’Adana est non seulement le lieu où vous alléguez avoir reçu des menaces suite à votre refus de devenir

un informateur, mais aussi ce sont des individus de cette même Sureté qui vous auraient forcé, quelques

mois avant votre départ du pays, à monter dans une voiture avec des armes pointées sur vous avant de

vous menacer de mort (EP du 24.04.2019, p. 19 et Doc. 12, cf. infra). En outre, le simple fait que vos

autorités, en général, et la Sureté d’Adana, en particulier, vous délivrent un passeport ne peut être que

révélateur de l’absence de crédibilité de vos déclarations quant aux intentions néfastes de celles-ci à votre

égard, un élément qui sape d’emblée le caractère fondé de vos craintes envers ces mêmes autorités en

cas de retour. En outre, l’explication que vous fournissez en rapport avec ces démarches se révèle

incohérente. Ainsi, vous dites avoir entamé de telles démarches en raison de l’aggravation des pressions

que vous subissiez des autorités (EP du 15.02.2019, p. 5). Enfin, cette analyse jette d’emblée un sérieux

discrédit sur votre récit de protection internationale.

Deuxièmement, force est de constater que vous ne présentez aucun profil politique ou activisme soutenu

et de longue date qui serait susceptible d’attirer l’attention de vos autorités de sorte qu’elles chercheraient

à vous nuire, d’autant plus que vous affichez une méconnaissance des partis kurdes, notamment du HDP,

alors que ce dernier est actif aujourd’hui sur la scène politique turque.

Relevons d’emblée que vous affirmez être un citoyen ordinaire, que vous ne vous intéressez pas à la

politique et n’êtes qu’un sympathisant du HDP, ce qui se vérifie par ailleurs à vos déclarations sur le sujet.

Ainsi, invité à définir ce que vous voulez dire par « sympathisant du HDP », vous répondez que cela

signifie que vous votez seulement pour ce parti, mais que vous n’avez pas eu d’activités en lien avec

celui-ci. En outre, bien que vous connaissiez les noms des deux actuels coprésidents du HDP, vous n’êtes

pas en mesure de dire à quoi correspondent les trois lettres qui forment l’acronyme de ce parti. Vous

n’êtes pas non plus en mesure de dire quel est le parti auquel le HDP a succédé, ni quand le HDP a été

créé (EP du 15.02.2019, p. 7). La seule activité qui vous revient à l’esprit, en lien avec le HDP, remonte

à des élections qui ont eu lieu en 2014, bien que vous ne vous rappeliez pas précisément desquelles ils

s’agissent. Ainsi, vous expliquez que ce jour-là, vous vous êtes porté bénévole pour apporter à manger à

des observateurs du HDP postés dans deux bureaux de vote placés dans une école et dans un hôpital,

et que lorsque ceux-ci voulaient faire une pause pour fumer une cigarette, vous les remplaciez, en

précisant que ce n’était pas un rôle très important et que ce n’était pas grand-chose (idem, p. 8). Quant à

vos activités militantes, vous dites participer au newroz chaque année, le 21 mars, mais quand vous avez

le temps, et avoir participé à de « petites marches » en soutien à Afrine (Syrie), cela sans avoir rencontré
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le moindre problème. Ce sont là les seules activités militantes auxquelles vous dites avoir participé (idem,

p. 10).

Partant, dès lors que vous ne présentez aucun profil politique et que votre activisme en faveur de la cause

kurde se révèle des plus limités, ces éléments ne peuvent donc justifier des craintes éventuelles en cas

de retour envers vos autorités, d’autant plus que vous n’avez exprimé aucune crainte allant dans ce sens.

Troisièmement, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément qui pourrait attester de l’existence

d’une crainte vis-à-vis de vos autorités en raison d’antécédents familiaux.

En effet, concernant tout d’abord votre frère, [C.T.], vous expliquez qu’il y a eu une descente des autorités

un matin à son domicile et qu’une vidéo circule sur Internet concernant cette descente, bien que vous ne

présentiez aucun document pour étayer vos propos. En outre, vous dites ne pas vous souvenir de quand

cela s’est passé et ne pas savoir pourquoi il y eu cette descente, seulement qu’il a été menotté, que son

domicile a été fouillé, qu’il a été emmené à la Sureté et que le lendemain il a été relâché (EP du

15.02.2019, p. 12). Vous expliquez ensuite que votre oncle paternel, [F.T.], a été arrêté en 2015 en étant

accusé d’être un cadre du PKK, puis emmené à la Sureté, qu’il a ensuite comparu devant un tribunal et

qu’au final, il a été acquitté, sans précision supplémentaire (idem, p. 12). Vous rajoutez qu’un autre oncle

paternel, [B.T.], a été harcelé et embêté à cause de son fils, [T.T.], qui a été détenu dans une prison pour

mineurs à Adana, et qu’à sa sortie de prison il aurait fait savoir à l’opinion publique qu’il y avait des

agressions sexuelles commises en prison par les gardiens. Cependant, vous concédez ne pas savoir

quand il a été arrêté, combien de temps il a été détenu, ou encore les raisons de sa détention, mis à part

qu’il aurait été jugé par le 8ème Tribunal des peines lourdes, peut-être parce qu’il aurait jeté des pierres

(idem, pp. 12-13). Vous citez encore deux membres de votre famille éloignée, à savoir deux cousins

paternels de votre père. Tout d’abord, vous dites qu’[H.T.] auraient subi des gardes à vue sous prétexte

qu’il était un militant du PKK, mais n’êtes pas en mesure de fournir le moindre détail sur ce qui lui est

arrivé car vous viviez en même temps à Ankara, au village et à Adana. Quant à [I.T.], un autre cousin de

votre père, tout ce que vous êtes en mesure de dire sur lui est qu’il aurait été mis en détention à plusieurs

reprises pour aide et recel au PKK et que la seule chose que vous savez sur lui est qu’il serait aujourd’hui

en détention (idem, p. 13). Par ailleurs, vous précisez que ce dernier est le seul membre de votre famille

ayant des antécédents politiques. Vous citez encore [F.T.], le frère de [T.T.], qui a été reconnu réfugié en

Belgique. Cependant, vous restez très vague à son sujet en expliquant que son frère aurait été blessé

dans la montagne et qu’il lui aurait rendu visite. Vous rajoutez, à son sujet, ne pas savoir ce qui s’est

passé, mais qu’il y a eu une descente des autorités qui ont pensé qu’il aurait peut-être rejoint la montagne,

ce qui l’a poussé à quitter le pays (idem, p. 10). Quant aux membres de votre famille proche, à savoir

votre père, vos deux frères, vos quatre sœurs, ainsi que votre demi-frère et vos trois demi-sœurs, vous

expliquez que ceux-ci ne connaissent actuellement aucun problème en Turquie (idem, p. 14).

Partant, au regard de ces antécédents familiaux peu consistants, de votre méconnaissance des faits liés

aux problèmes qu’ils auraient rencontrés et pour lesquels vous ne présentez aucun document afin d’étayer

vos propos, ils ne peuvent suffire, à eux seuls, à engendrer une éventuelle crainte en cas de retour en

Turquie, d’autant plus que vous n’avez, comme précédemment, exprimé aucune crainte allant dans ce

sens.

Quatrièmement, quant à l’attaque du PKK qui s’est déroulée en septembre 1994 dans votre village, qui

a engendré le décès de votre mère et au cours de laquelle vous et deux de vos soeurs ont été blessés,

le Commissariat général estime que ce sont là des faits anciens qui ne peuvent donc justifier de crainte

actuelle de votre part en cas de retour.

En outre, si le Commissariat général ne remet pas en cause ces faits, cela au regard des différents

documents probants que vous déposez pour étayer vos propos à ce sujet, à savoir que des éléments du

PKK ont attaqué votre domicile familial à Beytüssebap du fait que votre père était gardien de village, (voir

farde « Documents », Docs 15), force est de constater que cela remontent déjà à 25 ans, que vous n’avez

quitté votre village natal, tout comme votre père, que trois ans plus tard, en 1997, et que vous avez vécu

à Adana et Ankara jusqu’à votre départ du pays, sans que vous ne mentionnez d’autres problèmes en

lien avec le PKK. Enfin, ces faits ne sont pas liés aux autorités turques que vous dites craindre, bien que

vous dites soupçonner les autorités d’avoir mené une telle attaque, mais sans pouvoir étayer de manière

concrète de telles allégations qui demeurent à l’état d’hypothèse (EP du 15/2/19, p4, EP du 24.04.2019,

p. 12).
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Partant, ces faits ne peuvent donc justifier, à eux seuls, des craintes fondées en cas de retour.

Cinquièmement, aucune crédibilité ne peut être accordée à vos allégations selon lesquelles les autorités

turques chercheraient à vous nuire pour avoir refusé de devenir leur informateur ou que ceux-ci

chercheraient encore aujourd’hui à vous nuire du fait de ce refus, dès lors que vos déclarations

successives se révèlent incohérentes et contradictoires.

Tout d’abord, le Commissariat général estime incohérent que les autorités turques vous auraient proposé

de devenir informateur, alors que vous fournissez un document attestant que vous avez postulé pour

intégrer le Ministère de l’Intérieur en 2013, candidature qui a été rejetée par les autorités, jetant d’emblée

le discrédit sur de telles allégations (Doc. 13). Ensuite, il ne peut que constater que ces faits remontent à

la première moitié de l’année 2015 et que vous avez seulement décidé de quitter le pays plus de deux

ans après la fin de votre deuxième détention, une attitude incompatible avec les craintes liées à ces faits

et qui continue à saper le crédit de telles allégations. Par ailleurs, invité à expliquer un tel comportement,

la seule explication que vous êtes en mesure de fournir consiste à dire que vous êtes des gens qui aimez

vos terres car vous êtes nés là-bas, vous avez grandi là-bas, avant de revenir sur vos déclarations en

expliquant désormais que ce n’est plus cette histoire d’informateur qui serait à l’origine de votre départ,

mais un contrôle d’identité musclé qui aurait eu lieu en 2018 dans un supermarché, une explication qui

ne peut dès lors suffire à convaincre le Commissariat général (EP du 15.02.2019, p. 20 et cf. infra). En

effet, vous n’aviez jamais présenté jusque-là ce fait que vous dites désormais générateur de votre départ,

que ce soit à l’OE ou devant le Commissariat général, ne faisant que renforcer sa conviction de l’absence

de crédibilité des tentatives de l’état turc de vous débaucher (voir « Questionnaire du CGRA » à l’OE,

Question 3, pp. 15-16). En outre, le Commissariat général ne peut que constater que vous avez continué

à vivre une vie normale après votre sortie de prison en février 2016, en faisant du commerce de voitures.

En outre, le fait que vous vous soyez rendu auprès de vos autorités pour obtenir un passeport, peu avant

votre départ du pays, et qu’il vous ait été finalement délivré par la Sécurité d’Adana, l’endroit même où

vous dites avoir reçu des menaces et où vous avez été arrêté la première fois pour trafic de stupéfiants,

achève d’ôter tout crédit à de telles allégations. Enfin, le fait que vous liez exclusivement vos problèmes

judiciaires à votre refus de devenir informateur est contredit par vos trois acquittements successifs.

Partant, le Commissariat général estime que ces démarches entamées par vos autorités pour que vous

deveniez un de leurs informateurs et les menaces que vous auriez reçues de leur part ne sont pas établies.

Sixièmement, concernant les problèmes judiciaires de droit commun que vous avez rencontrés en

Turquie, en lien avec trois délits et donc trois procès que vous avez subis suite à des accusations liées à

du trafic de stupéfiants, procès assortis de deux arrestations et de deux détentions préventives pour

lesquelles vous dites entretenir des craintes de retourner en prison suite au recours introduit par le

Procureur concernant vos deux premiers acquittements, force est d’emblée de souligner qu’une

procédure de protection internationale n’a pas pour objet de soustraire à la justice les auteurs de crimes

et délits.

De plus, le Commissariat général ne peut que constater que les peines prononcées contre vous ne sont

en rien disproportionnées par rapport aux délits reprochés, dès lors que vous avez été chaque fois été

acquitté (EP du 15.02.2019, pp. 12, 15 et farde « Documents », Docs 4, 5 et 6, avec traduction). Ainsi,

concernant votre première arrestation du 6 juin 2015 et la détention qui a suivie, vous fournissez une

décision motivée, datée du 23 octobre 2015, qui stipule que vous êtes acquitté dès lors que votre

culpabilité n’est pas établie, avec pour effet votre libération immédiate, tout comme les deux coaccusés,

ceux-là même qui avaient prétendu s’être ravitaillés en stupéfiants auprès de vous (idem, Doc. 4). Ensuite,

concernant un autre délit remontant au 1er juin 2015, également pour des faits liés à des stupéfiants, vous

fournissez une décision motivée du 9 novembre 2015, où lié avec deux autres coaccusés, vous êtes

également acquitté vu l’absence de preuves concrètes (idem, Doc.5). Quant au troisième procès, vous

fournissez encore une décision motivée, datée du 13 avril 2016, concernant des faits pour lesquels vous

êtes encore acquitté, une décision prise à l’unanimité (idem, Doc. 6). À la lecture de la motivation de ces

trois décisions, rien n’indique que vos problèmes judiciaires seraient dus au simple fait que vous soyez

kurde, comme vous l’alléguez. De plus, vous n’avez pas été en mesure d’étayer vos allégations selon

lesquelles il s’agirait d’un complot, des allégations peu vraisemblables dès lors que vous avez été chaque

fois acquitté faute de preuves probantes à votre encontre (voir farde « Documents », Docs 4, 5 et 6).

Quant au fait que le Procureur ait fait appel des deux premières décisions devant la cour de cassation,

respectivement le 26 octobre 2015 et le 9 novembre 2015, le Commissariat général ne peut que constater
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qu’il se trouve dans l’ignorance totale de la réalité actuelle de votre situation judiciaire depuis que ces

deux dossiers sont arrivés entre les mains du procureur de la cour de cassation, respectivement les 5 et

6 janvier 2016, tandis que vous affirmez qu’il ne s’est rien passé depuis lors, tout en insistant que votre

casier judiciaire est toujours vierge aujourd’hui (EP du 24.04.2017, p. 6 et cf. supra).

Enfin, il constate également que vous dites craindre de passer 30 ans en prison en raison de ces deux

appels, alors que vous avez été libéré pour la dernière fois le 15 février 2016 et attendez ainsi plus de

deux ans avant de quitter votre pays d’origine, un comportement incompatible avec la crainte exprimée.

Par conséquent, au-delà du fait qu’une procédure de protection internationale n’a pas pour objet de

soustraire à la justice les auteurs de crimes et délits dans son pays d’origine, le Commissariat général

constate que vous n’apportez aucun élément concret permettant de le convaincre que la justice turque se

serait acharnée particulièrement sur vous, que vous auriez été la victime de procès inéquitables ou que

les craintes que vous exprimez à sujet puissent être estimées comme étant crédibles.

Septièmement, le Commissariat général n’aperçoit aucun autre élément qui pourrait attester de

l’existence d’une crainte en lien avec votre identité kurde.

Ainsi, concernant tout d’abord votre service militaire, qui a duré 18 mois, entre 1998 et novembre 1999,

vous ne mentionnez aucun problème en particulier, hormis des moqueries de votre supérieur hiérarchique

(idem, p. 4). Quant aux faits qui se seraient déroulés dans un supermarché en 2018 et que vous invoquez

désormais comme fait générateur de votre départ, vous expliquez avoir été menotté et mis au sol par les

autorités devant votre famille lors d’un contrôle d’identité, avant d’être relâché. Cependant, vous rajoutez

que ce jour-là, toutes les personnes présentes au supermarché avaient subi le même sort, indiquant ainsi

que vous n’étiez pas visé de manière individuelle et personnelle (idem, p. 20 et EP du 24.04.2019, p. 9).

Ce seul évènement ne peut donc justifier, à lui seul, une crainte en cas de retour en Turquie. Ensuite,

concernant les contrôles routiers que vous dites avoir subis depuis que vous avez débuté votre commerce

de voitures, bien que cela puisse être considéré comme des désagréments dans le cadre de vos activités

professionnelles, ceux-ci ne peuvent pas être assimilés à des persécutions au sens de la Convention de

Genève ou à des atteintes graves dans le cadre de la protection subsidiaire, d’autant plus que vous ne

mentionnez aucun fait particulier lors de ces contrôles routiers, hormis que vous auriez été traité de

terroriste ou de trafiquant d’armes : « moitié en plaisantant, moitié sérieux » (EP du 15.02.2019, p. 20).

Quant à la descente de la police durant la nuit à votre domicile que vous alléguez avoir subie, aucun crédit

ne peut y être accordé au regard du caractère vague de vos déclarations à ce sujet alors que ce sont là

des faits graves. Convié à raconter ces évènements dont vous n’aviez par ailleurs jamais encore

mentionné jusque-là, en étant complet, détaillé, clair et en expliquant tout ce qui s’est passé durant cette

nuit, sans épargner aucun détail, vos propos se révèlent laconiques, sans impression de vécu ôtant ainsi

tout crédibilité à ce récit. En effet, vous n’êtes d’emblée pas en mesure de dire combien de temps avant

votre départ ces faits auraient lieu, d’autant plus que votre récit de ces évènements se révèle

télégraphique, sans impression de vécu (EP du 15.02.2019, pp. 20-21). Convié plus tard à expliquer

combien ils étaient, vos propos deviennent peu vraisemblables. Ainsi, vous dites que vous ne savez pas

combien ils étaient, qu’ils étaient nombreux, qu’ils devaient être huit ou neuf, qu’il y en avait aussi dehors,

mais que vos voisins n’ont pas été perquisitionnés (EP du 24.04.2019, p. 10). Partant, au regard du

manque d’impression de vécu de vos propos et de leur caractère peu vraisemblable, le Commissariat

général estime qu’il ne peut être établi que vous auriez réellement vécu ces faits. De plus, un tel

acharnement de la part de la justice turque à votre encontre ne pourrait s’expliquer ni par votre

engagement en faveur de la cause kurde, lequel n’a rien de particulier et lequel n’est, rappelons-le, en

rien prouvé, ni par votre profil politique qui est inexistant ou les rares activités militantes auxquelles vous

alléguez avoir participé (cf. supra). Par ailleurs, invité à expliquer pourquoi les autorités turques vous

auraient ainsi visé tout particulièrement, la seule explication que vous fournissez est peu convaincante,

dès lors que vous affirmez qu’ils avaient une dent contre vous, sans précision supplémentaire, explication

ne faisant qu’achever d’ôter toute crédibilité à ces derniers faits qui ne peuvent être estimés comme étant

établis (EP du 24.04.2019, p. 10). Relevons par ailleurs que depuis votre libération en février 2016, vous

n’avez plus connu de problèmes avec la justice turque jusqu’à votre départ du pays deux ans et demi plus

tard.

En outre, vu que le caractère fondé de l’ensemble de vos craintes a été remis en cause, il reste à

déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être Kurde constitue une circonstance qui puisse à elle seule

justifier l’octroi de la protection internationale, dès lors que vous invoquiez une telle crainte (EP du

15.02.2019, pp. 12, 18 et EP du 24.04.2019, p. 7). A cet égard, on peut relever des informations jointes à
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votre dossier administratif (COI Focus. Turquie. Situation des Kurdes non politisés) que la minorité kurde

représente environ dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes) de la population turque, dont plus de

la moitié vit ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du pays.

Si ces mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la société

turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes

nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins

systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si

celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité ou

de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation

généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des autorités

traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de manière

systématique.

Par conséquent, on ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur lesquelles

elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des persécutions au sens

de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.

Huitièmement, quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il

ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (COI Focus.

Turquie. Situation sécuritaire) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines

parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat,

émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis août le 31 décembre

2016 dans le pays.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont déplacés

vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui les oppose,

les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles collatérales sont

à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman et Siirt. Sur la base

des informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les victimes sont largement

à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des

affrontements a considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au déplacement des

affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à

partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois

de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire

(depuis septembre 2018). Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des zones rurales des provinces

de Siirt, Diyarbakir et Mardin. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent des opérations

d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des affrontements, à Sur

(quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à Yüksekova (Province

de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (Province de Sirnak). Vu la nature dirigée des affrontements entre les

autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles collatérales, le nombre

très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux, et le déplacement des affrontements vers

les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu l’absence de tout autre attentat terroriste

en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du

seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave

contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2,

c) de la loi du 15 décembre 1980.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale (EP

du 1502.2019, pp. 11-12).

À l’appui de votre demande, vous déposez encore une série d’autres documents afin d’étayer vos

déclarations. Cependant, ceux-ci mais qui ne permettent pas de renverser le sens de cette décision (voir

farde « Documents »).

Tout d’abord, concernant votre carte d’identité (Doc. 1), l’extrait de votre livret de mariage (Doc. 2) et la

composition de famille (Doc. 3), ils ne tendent qu’à prouver votre identité, votre nationalité et les liens

familiaux que vous entretenez avec votre épouse et vos enfants, des éléments qui ne sont pas contestés

par le Commissariat général, tout comme n’est pas contesté le décès de votre fille, [E.T.], pour laquelle

vous déposez un acte de décès (Doc. 8).
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Quant à la lettre de votre avocat (Doc. 7), force est de constater que celui-ci n’apporte aucun élément

nouveau par rapport à vos déclarations ou aux documents déposés. Quant à son témoignage selon lequel

il existerait deux dossiers à votre nom devant le parquet général de la Cour de cassation, il reste évasif à

leur sujet en expliquant qu’il y a des chances que la cour de cassation approuve la décision

d’acquittement, comme il y a des chances que la cour de cassation casse les deux jugements et que vous

pourriez être condamné, sans précision supplémentaire, cela contrairement à vos allégations selon

lesquelles votre avocat aurait écrit qu’il y a une grande probabilité que le recours soit accepté et que vous

soyez condamné (EP du 24.04.2019, p. 11). Par ailleurs, il faut encore souligner qu’un avocat est, par

définition, un auxiliaire de justice dont la mission consiste à assister et à représenter une personne qui se

présente à lui et à défendre ses intérêts devant les différentes juridictions, un fait qui limite la valeur

probante d’un tel document.

Vous déposez ensuite une carte de membre de l’IHD (Insan Haklari Dernegi, Association des droits de

l’homme) à votre nom, avec le numéro de membre […], association dont vous dites être membre depuis

le début de l’année 2018 (Doc. 9). Vous expliquez avoir été voir cette association pour leur expliquer votre

situation et les pressions que vous subissiez. Vous y êtes allé quelquefois et un jour ils vous ont demandé

d’être membre et vous avez accepté, tout en précisant ne jamais avoir été actif au sein de cette

association. Vous dites aussi ne pas savoir pourquoi vous avez déposé cette carte de membre et ne pas

savoir quel est le lien entre cette carte et votre demande de protection internationale, avant d’expliquer

que cette association a cru à la véracité de vos propos et que c’est pour ça qu’ils vous ont proposé d’être

membre (EP du 24.04.2019, p. 8). Quant aux quatre documents portant l’entête de cette association (Docs

10), vous dites que ce sont les problèmes que vous leur avez expliqués et qu’ils ont été manuscrits, à

savoir l’opération de police à votre domicile, le contrôle d’identité au supermarché, en rajoutant désormais

qu’un jour que vous marchiez dans la rue, des unités antiterroristes vous auraient fait monter dans leur

véhicule et vous auraient menacé en disant qu’on allait exterminer les Kurdes, des faits que vous n’aviez

jusque-là jamais présentés, alors que plusieurs opportunités vous ont été offertes de vous exprimer sur

tous les problèmes que vous avez rencontrés en Turquie. De plus, interrogé sur ces faits, vous tombez

dans des propos à caractère général sur la situation des Kurdes, propos qui ôtent toute crédibilité à ces

faits et que le Commissariat général ne peut donc tenir comme établis (EP du 24.04.2019, pp. 9-10 et cf.

supra). Ensuite, lorsque vous est demandé le lien entre ces témoignages à une association des droits de

l’homme en Turquie et votre demande de protection internationale, vous expliquez que vous ne savez

pas à quoi ils servent et que vous les soumettez pour montrer que vous avez subi des injustices (idem, p.

10). Or, seule une force probante limitée peut être accordée à ces quatre témoignages, car ils ont été

rédigés suite à vos déclarations et que cela ne suffit pas pour permettre au Commissariat général de

s’assurer que vous avez mentionné des faits qui se sont réellement produits dans la mesure où toute

personne en Turquie peut apporter son témoignage à une telle association et cela pour n’importe quel

motif. Concernant l’attestation de cette association (Doc. 11), datée du 19 octobre 2018, celle-ci explique

que vous êtes membre, un élément qui n’est pas contesté, et que ce document vous a été remis à votre

demande. Il est aussi marqué que vous auriez participé aux activités de cette association en tant que

membre, sans précision supplémentaire, cela alors que vous déclarez n’y être allé que quelques fois et

que vous n’avez fait rien de particulier en lien avec cette association, limitant ainsi sa force probante (EP

du 24.04.2019, p. 8). Enfin, vous présentez une dernière attestation en lien avec cette association,

également datée du 19 octobre 2018 (Doc. 12). Celle-ci résume tout d’abord, les quatre témoignages que

vous leur avez fournis (Docs. 10), avant d’expliquer qu’elle aurait fait des recherches et qu’il a été établi

que vous étiez un activiste des droits de l’homme et « dans tous les combats démocratiques et civils »,

sans précision supplémentaire, contredisant ainsi vos propres déclarations selon lesquels vos activités

militantes étaient très limitées, ainsi que l’analyse aboutissant au constat que vous ne possédiez aucun

profil politique, diminuant ainsi la force probante d’un tel document (cf. supra).

Vous déposez encore la réponse négative à une demande, en 2013, concernant votre père à la sécurité

sociale, afin de pouvoir bénéficier d’aides de l’état parce que votre famille a été victime de terrorisme en

1994, élément que le Commissariat général ne remet pas en cause (Doc. 14). Cependant, ce document

n’explique en rien les raisons de ce refus. Enfin, vous fournissez un dossier relatif aux évènements que

votre famille a subi en 1994, dans votre village natal de Beytüssebap, dont trois procès-verbaux

d’information recueillis par l’armée turque à propos de [F.T.], votre père (Docs 15). Ces témoignages

expliquent que son domicile a été attaqué aux moyens d’armes lourdes vers minuit par des éléments du



CCE X et X- Page 9

PKK, que vos sœurs ont été blessées et votre mère a été tuée. Ces témoignages expliquent aussi que

votre père était gardien de village et chef de quartier. L’un des témoins indique qu’il participait souvent

aux opérations contre le PKK et que ce serait pour cette raison que le PKK s’en aurait pris à lui et à sa

famille.

Bien que vous dites que votre père est devenu gardien de village suite à des pressions de l’état, cela ne

change en rien le fait que ce sont là des faits déjà anciens que le Commissariat général ne remet pas en

cause et qui ne sont pas à la base de votre départ de Turquie (cf. supra).

Par conséquent, aucun de ces documents ne peut, à lui seul, renverser le sens de la présente décision.

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2.3 La deuxième décision attaquée, prise à l’égard de la requérante, à savoir Madame T.G., est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion musulmane.

Originaire de Beytüssebap (Province de Sirnak), vous résidiez, depuis 2011, à Adana (Province d’Adana).

Vous dites être apolitique.

Le 9 mars 2010, vous vous mariez à [C.T.]. De cette union naîtront 6 enfants, dont [E.T.] décédée le 17

décembre 2015 suite à une crise d’épilepsie, alors que votre mari était en détention préventive à la prison

de Kürkçüler (Province d’Adana). Par ailleurs, vous dites avoir été lésée et avoir souffert lors des deux

détentions de votre mari en 2015, d’autant plus qu’il a été accusé à tort. En 2018, 6 à 7 policiers font un

raid à votre domicile. Ils menottent votre époux, vous posent des questions et fouillent votre domicile. Ne

trouvant rien, ils repartent après quelques heures. Toujours en 2018, en vous rendant dans un magasin

pour faire vos courses en famille, vous êtes effrayée lorsque votre mari et d’autres personnes sont

menottés par la police devant vous et vos enfants. Le 22 août 2018, vous quittez illégalement la Turquie

en embarquant à bord d’un camion TIR, accompagné de votre époux et de vos cinq enfants, en direction

de la Belgique, où vous arrivez le 27 août 2018. Le 18 septembre 2018, vous vous rendez à l’Office des

étrangers (OE) pour déposer une demande de protection internationale.

En cas de retour en Turquie, vous dites lier toutes vos craintes à celles de votre mari et craignez vos

autorités parce que vous êtes en danger du fait de votre ethnicité kurde.

À l’appui de votre demande, vous déposez une carte d’identité, des extraits de votre livret de mariage,

une composition de famille, ainsi qu’un acte de décès.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de

protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations

qui vous incombent.



CCE X et X- Page 10

L’examen attentif de votre demande de protection internationale a mis en exergue un certain nombre

d’éléments empêchant de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait

dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du

15 décembre 1980. En effet, votre récit de protection internationale ne peut être tenu pour crédible et,

partant, les craintes de persécutions alléguées ne peuvent être tenues pour établies.

Premièrement, il appert à la lecture de votre dossier que votre demande de protection internationale est

exclusivement liée à celle de votre mari, dès lors que vous affirmez n’avoir jamais connu le moindre

problème avec les autorités ou des personnes en particulier en Turquie (EP du 24.04.2019, pp. 4). Ainsi,

vous dites n’avoir jamais été arrêtée ou détenue par vos autorités, ou encore n’avoir jamais rencontré des

problèmes judiciaires (« Questionnaire du CGRA » à l’OE, p. 15, Questions 1 et 2). Vous dites également

n’avoir jamais été active au niveau politique, n’étant qu’une femme au foyer qui s’occupait de ses enfants

(idem, p. 15, Question 3). Vous expliquez aussi ne pas savoir s’il existe des antécédents politiques dans

votre famille, en expliquant que vous étiez à la maison, que vous vous occupiez de votre maison et que

donc vous ne sauriez rien dire (EP du 24.04.2019, p. 4). Vous affirmez encore qu’aucun membre de votre

famille n’a jamais connu de problèmes que ce soit avec les autorités ou des personnes en particulier

(idem, p. 4).

Deuxièmement, dans ce cadre, votre époux a vu sa demande de protection internationale recevoir une

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire pour les raisons qui

suivent: « Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif,

relevons tout d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural

spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure de

protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations

qui vous incombent.

L’examen attentif de votre demande de protection internationale a mis en exergue un certain nombre

d’éléments empêchant de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait

dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du

15 décembre 1980. En effet, votre récit de protection internationale ne peut être tenu pour crédible et,

partant, les craintes de persécutions alléguées ne peuvent être tenues pour établies.

Premièrement, le Commissariat général ne peut que relever que vous avez entrepris des démarches au

printemps de l’année 2018 auprès de la Sureté d’Adana afin d’obtenir un passeport à votre nom, ainsi

que pour votre épouse et vos enfants. Lors de celles-ci, vous dites n’avoir connu aucune difficulté pour

obtenir ces documents d’identité et de voyage (EP du 15.02.2019, p. 5). Un tel comportement est

incompatible avec les craintes que vous exprimez envers ces mêmes autorités, d’autant plus que la Sureté

d’Adana est non seulement le lieu où vous alléguez avoir reçu des menaces suite à votre refus de devenir

un informateur, mais aussi ce sont des individus de cette même Sureté qui vous auraient forcé, quelques

mois avant votre départ du pays, à monter dans une voiture avec des armes pointées sur vous avant de

vous menacer de mort (EP du 24.04.2019, p. 19 et Doc. 12, cf. infra). En outre, le simple fait que vos

autorités, en général, et la Sureté d’Adana, en particulier, vous délivrent un passeport ne peut être que

révélateur de l’absence de crédibilité de vos déclarations quant aux intentions néfastes de celles-ci à votre

égard, un élément qui sape d’emblée le caractère fondé de vos craintes envers ces mêmes autorités en

cas de retour. En outre, l’explication que vous fournissez en rapport avec ces démarches se révèle

incohérente. Ainsi, vous dites avoir entamé de telles démarches en raison de l’aggravation des pressions

que vous subissiez des autorités (EP du 15.02.2019, p. 5). Enfin, cette analyse jette d’emblée un sérieux

discrédit sur votre récit de protection internationale.
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Deuxièmement, force est de constater que vous ne présentez aucun profil politique ou activisme soutenu

et de longue date qui serait susceptible d’attirer l’attention de vos autorités de sorte qu’elles chercheraient

à vous nuire, d’autant plus que vous affichez une méconnaissance des partis kurdes, notamment du HDP,

alors que ce dernier est actif aujourd’hui sur la scène politique turque.

Relevons d’emblée que vous affirmez être un citoyen ordinaire, que vous ne vous intéressez pas à la

politique et n’êtes qu’un sympathisant du HDP, ce qui se vérifie par ailleurs à vos déclarations sur le sujet.

Ainsi, invité à définir ce que vous voulez dire par « sympathisant du HDP », vous répondez que cela

signifie que vous votez seulement pour ce parti, mais que vous n’avez pas eu d’activités en lien avec

celui-ci. En outre, bien que vous connaissiez les noms des deux actuels coprésidents du HDP, vous n’êtes

pas en mesure de dire à quoi correspondent les trois lettres qui forment l’acronyme de ce parti. Vous

n’êtes pas non plus en mesure de dire quel est le parti auquel le HDP a succédé, ni quand le HDP a été

créé (EP du 15.02.2019, p. 7). La seule activité qui vous revient à l’esprit, en lien avec le HDP, remonte

à des élections qui ont eu lieu en 2014, bien que vous ne vous rappeliez pas précisément desquelles ils

s’agissent. Ainsi, vous expliquez que ce jour-là, vous vous êtes porté bénévole pour apporter à manger à

des observateurs du HDP postés dans deux bureaux de vote placés dans une école et dans un hôpital,

et que lorsque ceux-ci voulaient faire une pause pour fumer une cigarette, vous les remplaciez, en

précisant que ce n’était pas un rôle très important et que ce n’était pas grand-chose (idem, p. 8). Quant à

vos activités militantes, vous dites participer au newroz chaque année, le 21 mars, mais quand vous avez

le temps, et avoir participé à de « petites marches » en soutien à Afrine (Syrie), cela sans avoir rencontré

le moindre problème. Ce sont là les seules activités militantes auxquelles vous dites avoir participé (idem,

p. 10).

Partant, dès lors que vous ne présentez aucun profil politique et que votre activisme en faveur de la cause

kurde se révèle des plus limités, ces éléments ne peuvent donc justifier des craintes éventuelles en cas

de retour envers vos autorités, d’autant plus que vous n’avez exprimé aucune crainte allant dans ce sens.

Troisièmement, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément qui pourrait attester de l’existence

d’une crainte vis-à-vis de vos autorités en raison d’antécédents familiaux.

En effet, concernant tout d’abord votre frère, [C.T.], vous expliquez qu’il y a eu une descente des autorités

un matin à son domicile et qu’une vidéo circule sur Internet concernant cette descente, bien que vous ne

présentiez aucun document pour étayer vos propos. En outre, vous dites ne pas vous souvenir de quand

cela s’est passé et ne pas savoir pourquoi il y eu cette descente, seulement qu’il a été menotté, que son

domicile a été fouillé, qu’il a été emmené à la Sureté et que le lendemain il a été relâché (EP du

15.02.2019, p. 12). Vous expliquez ensuite que votre oncle paternel, [F.T.], a été arrêté en 2015 en étant

accusé d’être un cadre du PKK, puis emmené à la Sureté, qu’il a ensuite comparu devant un tribunal et

qu’au final, il a été acquitté, sans précision supplémentaire (idem, p. 12). Vous rajoutez qu’un autre oncle

paternel, [B.T.], a été harcelé et embêté à cause de son fils, [T.T.], qui a été détenu dans une prison pour

mineurs à Adana, et qu’à sa sortie de prison il aurait fait savoir à l’opinion publique qu’il y avait des

agressions sexuelles commises en prison par les gardiens. Cependant, vous concédez ne pas savoir

quand il a été arrêté, combien de temps il a été détenu, ou encore les raisons de sa détention, mis à part

qu’il aurait été jugé par le 8ème Tribunal des peines lourdes, peut-être parce qu’il aurait jeté des pierres

(idem, pp. 12-13). Vous citez encore deux membres de votre famille éloignée, à savoir deux cousins

paternels de votre père. Tout d’abord, vous dites qu’[H.T.] auraient subi des gardes à vue sous prétexte

qu’il était un militant du PKK, mais n’êtes pas en mesure de fournir le moindre détail sur ce qui lui est

arrivé car vous viviez en même temps à Ankara, au village et à Adana. Quant à [I.T.], un autre cousin de

votre père, tout ce que vous êtes en mesure de dire sur lui est qu’il aurait été mis en détention à plusieurs

reprises pour aide et recel au PKK et que la seule chose que vous savez sur lui est qu’il serait aujourd’hui

en détention (idem, p. 13). Par ailleurs, vous précisez que ce dernier est le seul membre de votre famille

ayant des antécédents politiques. Vous citez encore [F.T.], le frère de [T.T.], qui a été reconnu réfugié en

Belgique. Cependant, vous restez très vague à son sujet en expliquant que son frère aurait été blessé

dans la montagne et qu’il lui aurait rendu visite. Vous rajoutez, à son sujet, ne pas savoir ce qui s’est

passé, mais qu’il y a eu une descente des autorités qui ont pensé qu’il aurait peut-être rejoint la montagne,

ce qui l’a poussé à quitter le pays (idem, p. 10). Quant aux membres de votre famille proche, à savoir

votre père, vos deux frères, vos quatre sœurs, ainsi que votre demi-frère et vos trois demi-sœurs, vous

expliquez que ceux-ci ne connaissent actuellement aucun problème en Turquie (idem, p. 14).

Partant, au regard de ces antécédents familiaux peu consistants, de votre méconnaissance des faits liés

aux problèmes qu’ils auraient rencontrés et pour lesquels vous ne présentez aucun document afin d’étayer
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vos propos, ils ne peuvent suffire, à eux seuls, à engendrer une éventuelle crainte en cas de retour en

Turquie, d’autant plus que vous n’avez, comme précédemment, exprimé aucune crainte allant dans ce

sens.

Quatrièmement, quant à l’attaque du PKK qui s’est déroulée en septembre 1994 dans votre village, qui

a engendré le décès de votre mère et au cours de laquelle vous et deux de vos sœurs ont été blessés, le

Commissariat général estime que ce sont là des faits anciens qui ne peuvent donc justifier de crainte

actuelle de votre part en cas de retour.

En outre, si le Commissariat général ne remet pas en cause ces faits, cela au regard des différents

documents probants que vous déposez pour étayer vos propos à ce sujet, à savoir que des éléments du

PKK ont attaqué votre domicile familial à Beytüssebap du fait que votre père était gardien de village, (voir

farde « Documents », Docs 15), force est de constater que cela remontent déjà à 25 ans, que vous n’avez

quitté votre village natal, tout comme votre père, que trois ans plus tard, en 1997, et que vous avez vécu

à Adana et Ankara jusqu’à votre départ du pays, sans que vous ne mentionnez d’autres problèmes en

lien avec le PKK. Enfin, ces faits ne sont pas liés aux autorités turques que vous dites craindre, bien que

vous dites soupçonner les autorités d’avoir mené une telle attaque, mais sans pouvoir étayer de manière

concrète de telles allégations qui demeurent à l’état d’hypothèse (EP du 24.04.2019, p. 12).

Partant, ces faits ne peuvent donc justifier, à eux seuls, des craintes fondées en cas de retour.

Cinquièmement, aucune crédibilité ne peut être accordée à vos allégations selon lesquelles les autorités

turques chercheraient à vous nuire pour avoir refusé de devenir leur informateur ou que ceux-ci

chercheraient encore aujourd’hui à vous nuire du fait de ce refus, dès lors que vos déclarations

successives se révèlent incohérentes et contradictoires.

Tout d’abord, le Commissariat général estime incohérent que les autorités turques vous auraient proposé

de devenir informateur, alors que vous fournissez un document attestant que vous avez postulé pour

intégrer le Ministère de l’Intérieur en 2013, candidature qui a été rejetée par les autorités, jetant d’emblée

le discrédit sur de telles allégations (Doc. 13). Ensuite, il ne peut que constater que ces faits remontent à

la première moitié de l’année 2015 et que vous avez seulement décidé de quitter le pays plus de deux

ans après la fin de votre deuxième détention, une attitude incompatible avec les craintes liées à ces faits

et qui continue à saper le crédit de telles allégations. Par ailleurs, invité à expliquer un tel comportement,

la seule explication que vous êtes en mesure de fournir consiste à dire que vous êtes des gens qui aimez

vos terres car vous êtes nés là-bas, vous avez grandi là-bas, avant de revenir sur vos déclarations en

expliquant désormais que ce n’est plus cette histoire d’informateur qui serait à l’origine de votre départ,

mais un contrôle d’identité musclé qui aurait eu lieu en 2018 dans un supermarché, une explication qui

ne peut dès lors suffire à convaincre le Commissariat général (EP du 15.02.2019, p. 20 et cf. infra). En

effet, vous n’aviez jamais présenté jusque-là ce fait que vous dites désormais générateur de votre départ,

que ce soit à l’OE ou devant le Commissariat général, ne faisant que renforcer sa conviction de l’absence

de crédibilité des tentatives de l’état turc de vous débaucher (voir « Questionnaire du CGRA » à l’OE,

Question 3, pp. 15-16). En outre, le Commissariat général ne peut que constater que vous avez continué

à vivre une vie normale après votre sortie de prison en février 2016, en faisant du commerce de voitures.

En outre, le fait que vous vous soyez rendu auprès de vos autorités pour obtenir un passeport, peu avant

votre départ du pays, et qu’il vous ait été finalement délivré par la Sécurité d’Adana, l’endroit même où

vous dites avoir reçu des menaces et où vous avez été arrêté la première fois pour trafic de stupéfiants,

achève d’ôter tout crédit à de telles allégations. Enfin, le fait que vous liez exclusivement vos problèmes

judiciaires à votre refus de devenir informateur est contredit par vos trois acquittements successifs.

Partant, le Commissariat général estime que ces démarches entamées par vos autorités pour que vous

deveniez un de leurs informateurs et les menaces que vous auriez reçues de leur part ne sont pas établies.

Sixièmement, concernant les problèmes judiciaires de droit commun que vous avez rencontrés en

Turquie, en lien avec trois délits et donc trois procès que vous avez subis suite à des accusations liées à

du trafic de stupéfiants, procès assortis de deux arrestations et de deux détentions préventives pour

lesquelles vous dites entretenir des craintes de retourner en prison suite au recours introduit par le

Procureur concernant vos deux premiers acquittements, force est d’emblée de souligner qu’une

procédure de protection internationale n’a pas pour objet de soustraire à la justice les auteurs de crimes

et délits.
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De plus, le Commissariat général ne peut que constater que les peines prononcées contre vous ne sont

en rien disproportionnées par rapport aux délits reprochés, dès lors que vous avez été chaque fois été

acquitté (EP du 15.02.2019, pp. 12, 15 et farde « Documents », Docs 4, 5 et 6, avec traduction). Ainsi,

concernant votre première arrestation du 6 juin 2015 et la détention qui a suivie, vous fournissez une

décision motivée, datée du 23 octobre 2015, qui stipule que vous êtes acquitté dès lors que votre

culpabilité n’est pas établie, avec pour effet votre libération immédiate, tout comme les deux coaccusés,

ceux-là même qui avaient prétendu s’être ravitaillés en stupéfiants auprès de vous (idem, Doc. 4). Ensuite,

concernant un autre délit remontant au 1er juin 2015, également pour des faits liés à des stupéfiants, vous

fournissez une décision motivée du 9 novembre 2015, où lié avec deux autres coaccusés, vous êtes

également acquitté vu l’absence de preuves concrètes (idem, Doc.5). Quant au troisième procès, vous

fournissez encore une décision motivée, datée du 13 avril 2016, concernant des faits pour lesquels vous

êtes encore acquitté, une décision prise à l’unanimité (idem, Doc. 6). À la lecture de la motivation de ces

trois décisions, rien n’indique que vos problèmes judiciaires seraient dus au simple fait que vous soyez

kurde, comme vous l’alléguez. De plus, vous n’avez pas été en mesure d’étayer vos allégations selon

lesquelles il s’agirait d’un complot, des allégations peu vraisemblables dès lors que vous avez été chaque

fois acquitté faute de preuves probantes à votre encontre (voir farde « Documents », Docs 4, 5 et 6).

Quant au fait que le Procureur ait fait appel des deux premières décisions devant la cour de cassation,

respectivement le 26 octobre 2015 et le 9 novembre 2015, le Commissariat général ne peut que constater

qu’il se trouve dans l’ignorance totale de la réalité actuelle de votre situation judiciaire depuis que ces

deux dossiers sont arrivés entre les mains du procureur de la cour de cassation, respectivement les 5 et

6 janvier 2016, tandis que vous affirmez qu’il ne s’est rien passé depuis lors, tout en insistant que votre

casier judiciaire est toujours vierge aujourd’hui (EP du 24.04.2017, p. 6 et cf. supra). Enfin, il constate

également que vous dites craindre de passer 30 ans en prison en raison de ces deux appels, alors que

vous avez été libéré pour la dernière fois le 15 février 2016 et attendez ainsi plus de deux ans avant de

quitter votre pays d’origine, un comportement incompatible avec la crainte exprimée.

Par conséquent, au-delà du fait qu’une procédure de protection internationale n’a pas pour objet de

soustraire à la justice les auteurs de crimes et délits dans son pays d’origine, le Commissariat général

constate que vous n’apportez aucun élément concret permettant de le convaincre que la justice turque se

serait acharnée particulièrement sur vous, que vous auriez été la victime de procès inéquitables ou que

les craintes que vous exprimez à sujet puissent être estimées comme étant crédibles.

Septièmement, le Commissariat général n’aperçoit aucun autre élément qui pourrait attester de

l’existence d’une crainte en lien avec votre identité kurde.

Ainsi, concernant tout d’abord votre service militaire, qui a duré 18 mois, entre 1998 et novembre 1999,

vous ne mentionnez aucun problème en particulier, hormis des moqueries de votre supérieur hiérarchique

(idem, p. 4). Quant aux faits qui se seraient déroulés dans un supermarché en 2018 et que vous invoquez

désormais comme fait générateur de votre départ, vous expliquez avoir été menotté et mis au sol par les

autorités devant votre famille lors d’un contrôle d’identité, avant d’être relâché. Cependant, vous rajoutez

que ce jour-là, toutes les personnes présentes au supermarché avaient subi le même sort, indiquant ainsi

que vous n’étiez pas visé de manière individuelle et personnelle (idem, p. 20 et EP du 24.04.2019, p. 9).

Ce seul évènement ne peut donc justifier, à lui seul, une crainte en cas de retour en Turquie. Ensuite,

concernant les contrôles routiers que vous dites avoir subis depuis que vous avez débuté votre commerce

de voitures, bien que cela puisse être considéré comme des désagréments dans le cadre de vos activités

professionnelles, ceux-ci ne peuvent pas être assimilés à des persécutions au sens de la Convention de

Genève ou à des atteintes graves dans le cadre de la protection subsidiaire, d’autant plus que vous ne

mentionnez aucun fait particulier lors de ces contrôles routiers, hormis que vous auriez été traité de

terroriste ou de trafiquant d’armes : « moitié en plaisantant, moitié sérieux » (EP du 15.02.2019, p. 20).

Quant à la descente de la police durant la nuit à votre domicile que vous alléguez avoir subie, aucun crédit

ne peut y être accordé au regard du caractère vague de vos déclarations à ce sujet alors que ce sont là

des faits graves. Convié à raconter ces évènements dont vous n’aviez par ailleurs jamais encore

mentionné jusque-là, en étant complet, détaillé, clair et en expliquant tout ce qui s’est passé durant cette

nuit, sans épargner aucun détail, vos propos se révèlent laconiques, sans impression de vécu ôtant ainsi
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tout crédibilité à ce récit. En effet, vous n’êtes d’emblée pas en mesure de dire combien de temps avant

votre départ ces faits auraient lieu, d’autant plus que votre récit de ces évènements se révèle

télégraphique, sans impression de vécu (EP du 15.02.2019, pp. 20-21). Convié plus tard à expliquer

combien ils étaient, vos propos deviennent peu vraisemblables. Ainsi, vous dites que vous ne savez pas

combien ils étaient, qu’ils étaient nombreux, qu’ils devaient être huit ou neuf, qu’il y en avait aussi dehors,

mais que vos voisins n’ont pas été perquisitionnés (EP du 24.04.2019, p. 10).

Partant, au regard du manque d’impression de vécu de vos propos et de leur caractère peu vraisemblable,

le Commissariat général estime qu’il ne peut être établi que vous auriez réellement vécu ces faits. De

plus, un tel acharnement de la part de la justice turque à votre encontre ne pourrait s’expliquer ni par votre

engagement en faveur de la cause kurde, lequel n’a rien de particulier et lequel n’est, rappelons-le, en

rien prouvé, ni par votre profil politique qui est inexistant ou les rares activités militantes auxquelles vous

alléguez avoir participé (cf. supra). Par ailleurs, invité à expliquer pourquoi les autorités turques vous

auraient ainsi visé tout particulièrement, la seule explication que vous fournissez est peu convaincante,

dès lors que vous affirmez qu’ils avaient une dent contre vous, sans précision supplémentaire, explication

ne faisant qu’achever d’ôter toute crédibilité à ces derniers faits qui ne peuvent être estimés comme étant

établis (EP du 24.04.2019, p. 10). Relevons par ailleurs que depuis votre libération en février 2016, vous

n’avez plus connu de problèmes avec la justice turque jusqu’à votre départ du pays deux ans et demi plus

tard.

En outre, vu que le caractère fondé de l’ensemble de vos craintes a été remis en cause, il reste à

déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être Kurde constitue une circonstance qui puisse à elle seule

justifier l’octroi de la protection internationale, dès lors que vous invoquiez une telle crainte (EP du

15.02.2019, pp. 12, 18 et EP du 24.04.2019, p. 7). A cet égard, on peut relever des informations jointes à

votre dossier administratif (COI Focus. Turquie. Situation des Kurdes non politisés) que la minorité kurde

représente environ dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes) de la population turque, dont plus de

la moitié vit ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du pays.

Si ces mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la société

turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes

nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins

systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si

celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité ou

de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation

généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des autorités

traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de manière

systématique.

Par conséquent, on ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur lesquelles

elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des persécutions au sens

de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.

Huitièmement, quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il

ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (COI Focus.

Turquie. Situation sécuritaire) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines

parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat,

émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis août le 31 décembre

2016 dans le pays.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont déplacés

vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui les oppose,

les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles collatérales sont

à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman et Siirt. Sur la base

des informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les victimes sont largement

à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des

affrontements a considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au déplacement des

affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à

partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois

de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire

(depuis septembre 2018). Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des zones rurales des provinces

de Siirt, Diyarbakir et Mardin. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent des opérations

d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des affrontements, à Sur
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(quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à Yüksekova (Province

de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (Province de Sirnak). Vu la nature dirigée des affrontements entre les

autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles collatérales, le nombre

très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux, et le déplacement des affrontements vers

les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu l’absence de tout autre attentat terroriste

en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du

seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave

contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2,

c) de la loi du 15 décembre 1980.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale (EP

du 1502.2019, pp. 11-12).

À l’appui de votre demande, vous déposez encore une série d’autres documents afin d’étayer vos

déclarations. Cependant, ceux-ci mais qui ne permettent pas de renverser le sens de cette décision (voir

farde « Documents »). Tout d’abord, concernant votre carte d’identité (Doc. 1), l’extrait de votre livret de

mariage (Doc. 2) et la composition de famille (Doc. 3), ils ne tendent qu’à prouver votre identité, votre

nationalité et les liens familiaux que vous entretenez avec votre épouse et vos enfants, des éléments qui

ne sont pas contestés par le Commissariat général, tout comme n’est pas contesté le décès de votre fille,

[E.T.], pour laquelle vous déposez un acte de décès (Doc. 8).

Quant à la lettre de votre avocat (Doc. 7), force est de constater que celui-ci n’apporte aucun élément

nouveau par rapport à vos déclarations ou aux documents déposés. Quant à son témoignage selon lequel

il existerait deux dossiers à votre nom devant le parquet général de la Cour de cassation, il reste évasif à

leur sujet en expliquant qu’il y a des chances que la cour de cassation approuve la décision

d’acquittement, comme il y a des chances que la cour de cassation casse les deux jugements et que vous

pourriez être condamné, sans précision supplémentaire, cela contrairement à vos allégations selon

lesquelles votre avocat aurait écrit qu’il y a une grande probabilité que le recours soit accepté et que vous

soyez condamné (EP du 24.04.2019, p. 11). Par ailleurs, il faut encore souligner qu’un avocat est, par

définition, un auxiliaire de justice dont la mission consiste à assister et à représenter une personne qui se

présente à lui et à défendre ses intérêts devant les différentes juridictions, un fait qui limite la valeur

probante d’un tel document.

Vous déposez ensuite une carte de membre de l’IHD (Insan Haklari Dernegi, Association des droits de

l’homme) à votre nom, avec le numéro de membre […], association dont vous dites être membre depuis

le début de l’année 2018 (Doc. 9). Vous expliquez avoir été voir cette association pour leur expliquer votre

situation et les pressions que vous subissiez. Vous y êtes allé quelquefois et un jour ils vous ont demandé

d’être membre et vous avez accepté, tout en précisant ne jamais avoir été actif au sein de cette

association. Vous dites aussi ne pas savoir pourquoi vous avez déposé cette carte de membre et ne pas

savoir quel est le lien entre cette carte et votre demande de protection internationale, avant d’expliquer

que cette association a cru à la véracité de vos propos et que c’est pour ça qu’ils vous ont proposé d’être

membre (EP du 24.04.2019, p. 8). Quant aux quatre documents portant l’entête de cette association (Docs

10), vous dites que ce sont les problèmes que vous leur avez expliqués et qu’ils ont été manuscrits, à

savoir l’opération de police à votre domicile, le contrôle d’identité au supermarché, en rajoutant désormais

qu’un jour que vous marchiez dans la rue, des unités antiterroristes vous auraient fait monter dans leur

véhicule et vous auraient menacé en disant qu’on allait exterminer les Kurdes, des faits que vous n’aviez

jusque-là jamais présentés, alors que plusieurs opportunités vous ont été offertes de vous exprimer sur

tous les problèmes que vous avez rencontrés en Turquie. De plus, interrogé sur ces faits, vous tombez

dans des propos à caractère général sur la situation des Kurdes, propos qui ôtent toute crédibilité à ces

faits et que le Commissariat général ne peut donc tenir comme établis (EP du 24.04.2019, pp. 9-10 et cf.

supra). Ensuite, lorsque vous est demandé le lien entre ces témoignages à une association des droits de

l’homme en Turquie et votre demande de protection internationale, vous expliquez que vous ne savez

pas à quoi ils servent et que vous les soumettez pour montrer que vous avez subi des injustices (idem, p.

10). Or, seule une force probante limitée peut être accordée à ces quatre témoignages, car ils ont été

rédigés suite à vos déclarations et que cela ne suffit pas pour permettre au Commissariat général de

s’assurer que vous avez mentionné des faits qui se sont réellement produits dans la mesure où toute

personne en Turquie peut apporter son témoignage à une telle association et cela pour n’importe quel

motif. Concernant l’attestation de cette association (Doc. 11), datée du 19 octobre 2018, celle-ci explique

que vous êtes membre, un élément qui n’est pas contesté, et que ce document vous a été remis à votre

demande. Il est aussi marqué que vous auriez participé aux activités de cette association en tant que



CCE X et X- Page 16

membre, sans précision supplémentaire, cela alors que vous déclarez n’y être allé que quelques fois et

que vous n’avez fait rien de particulier en lien avec cette association, limitant ainsi sa force probante (EP

du 24.04.2019, p. 8). Enfin, vous présentez une dernière attestation en lien avec cette association,

également datée du 19 octobre 2018 (Doc. 12).

Celle-ci résume tout d’abord, les quatre témoignages que vous leur avez fournis (Docs. 10), avant

d’expliquer qu’elle aurait fait des recherches et qu’il a été établi que vous étiez un activiste des droits de

l’homme et « dans tous les combats démocratiques et civils », sans précision supplémentaire,

contredisant ainsi vos propres déclarations selon lesquels vos activités militantes étaient très limitées,

ainsi que l’analyse aboutissant au constat que vous ne possédiez aucun profil politique, diminuant ainsi

la force probante d’un tel document (cf. supra).

Vous déposez encore la réponse négative à une demande, en 2013, concernant votre père à la sécurité

sociale, afin de pouvoir bénéficier d’aides de l’état parce que votre famille a été victime de terrorisme en

1994, élément que le Commissariat général ne remet pas en cause (Doc. 14). Cependant, ce document

n’explique en rien les raisons de ce refus. Enfin, vous fournissez un dossier relatif aux évènements que

votre famille a subi en 1994, dans votre village natal de Beytüssebap, dont trois procès-verbaux

d’information recueillis par l’armée turque à propos de [F.T.], votre père (Docs 15). Ces témoignages

expliquent que son domicile a été attaqué aux moyens d’armes lourdes vers minuit par des éléments du

PKK, que vos sœurs ont été blessées et votre mère a été tuée. Ces témoignages expliquent aussi que

votre père était gardien de village et chef de quartier. L’un des témoins indique qu’il participait souvent

aux opérations contre le PKK et que ce serait pour cette raison que le PKK s’en aurait pris à lui et à sa

famille. Bien que vous dites que votre père est devenu gardien de village suite à des pressions de l’état,

cela ne change en rien le fait que ce sont là des faits déjà anciens que le Commissariat général ne remet

pas en cause et qui ne sont pas à la base de votre départ de Turquie (cf. supra).

Par conséquent, aucun de ces documents ne peut, à lui seul, renverser le sens de la présente décision.

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre). »

Partant, il convient de réserver un traitement similaire à votre demande.

Troisièmement, le Commissariat général n’aperçoit aucun autre élément qui pourrait attester de

l’existence d’une crainte en lien avec votre identité kurde dès lors que vous dites n’avoir jamais connu de

problèmes avec les autorités turques (cf. supra).

En outre, il reste à déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être kurde constitue une circonstance qui

puisse à elle seule justifier l’octroi de la protection internationale, dès lors que vous invoquiez une telle

crainte (cf. supra). A cet égard, on peut relever des informations jointes à votre dossier administratif (COI

Focus. Turquie. Situation des Kurdes non politisés) que la minorité kurde représente environ dix-huit

pourcent (soit 15 millions de personnes) de la population turque, dont plus de la moitié vit ailleurs que

dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du pays. Si ces mêmes

informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la société turque, celui-

ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes nationalistes

extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins systématiques

de la part de la population turque à l’égard des Kurdes. Quant aux autorités turques, si cellesci sont

susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des Kurdes lors de contrôles d’identité ou de mauvaise

volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation généralisée de

harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des autorités traduirait leur

volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux Kurdes de manière systématique.

Par conséquent, on ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur lesquelles

elles reposent, que tout Kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des persécutions au sens

de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.
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Quatrièmement, quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il

ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (COI Focus.

Turquie. Situation sécuritaire) que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines

parties du Sud-Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat,

émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis août le 31 décembre

2016 dans le pays.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont déplacés

vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui les oppose,

les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles collatérales sont

à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman et Siirt. Sur la base

des informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les victimes sont largement

à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles collatérales des

affrontements a considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au déplacement des

affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers les zones rurales à

partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a diminué depuis le mois

de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations sur la situation sécuritaire

(depuis septembre 2018). Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des zones rurales des provinces

de Siirt, Diyarbakir et Mardin. Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent des opérations

d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des affrontements, à Sur

(quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à Yüksekova (Province

de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (Province de Sirnak). Vu la nature dirigée des affrontements entre les

autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles collatérales, le nombre

très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux, et le déplacement des affrontements vers

les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu l’absence de tout autre attentat terroriste

en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du

seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave

contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2,

c) de la loi du 15 décembre 1980.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale (EP

du 24.04.2019, p. 4).

À l’appui de votre demande, vous déposez votre carte d’identité (Doc. 1), l’extrait de votre livret de mariage

(Doc. 2) et la composition de famille (Doc. 3), ils ne tendent qu’à prouver votre identité, votre nationalité

et les liens familiaux que vous entretenez avec votre épouse et vos enfants, des éléments qui ne sont pas

contestés par le commissariat général, tout comme n’est pas contesté le décès de votre fille, [E.T.], pour

laquelle vous déposez un acte de décès (Doc. 8). Par conséquent, aucun de ces documents ne peut, à

lui seul, renverser le sens de la présente décision.

En conclusion, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. ».

3. Le cadre juridique de l’examen des recours

3.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour
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parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr.,

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

3.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »).

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris,

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

3.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

4. Les nouveaux éléments

4.1 En annexe des requêtes introductives d’instance, il est versé aux dossiers plusieurs documents

inventoriés de la manière suivante :

1. « Article internet du site bbc.com, intitulé :« Qui sont les Kurdes et pourquoi la Turquie les combat

en Syrie ? », in : https://www.bbc.com/afrique/monde-50061463 » ;

2. « Article internet du site lemonde.fr, intitulé :« Un convoi de cils kurdes et de journalistes

étrangers bombardé par l’armée turque en Syrie », in :

https://www.lemonde.fr/international/article/2019/10/13/un-convoi-de-civils-kurcles-et-de-

journalistes-etrangers-bombarde-par-l-armee-turque-en-syrie_6015353_3210.html » ;

3. « Photographies de monsieur [T.] à la marche du 10 octobre 2019 ».

4.2 Par des notes complémentaires du 22 juin 2020, les requérants ont également déposé plusieurs

documents qui sont inventoriés comme suit :

1. « Human rights association 18.6.2020 conçernant [C.T.] » ;

2. « Human rights association Adana Subesi, rapports 2019 » ;

3. « Insan Haklari Dernegi Adana Subesi 2019 » ;

4. « Algemeen reisadvies België e.a. Sirnak » ;

5. « Human Rights Watch 2020, events of 2019 » ;

6. « Amnesty International 30.3.2020 sur les prisoniers politiques » ;

7. « Preuves persécutions contre oncles et neveu de [T.] » ;

8. « Preuves situation 2020 » ;

9. « Preuves situation 2013-2015 ».
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4.3 Par une note complémentaire du 7 juillet 2020, la partie défenderesse a pour sa part versé au dossier

du requérant deux recherches de son service de documentation, à savoir :

1. « COI Focus – TURQUIE – Situation sécuritaire » daté du 14 avril 2020 ;

2. « COI Focus – TURQUIE – Situation des Kurdes non politisés » daté du 4 décembre 2019.

4.4 Par une nouvelle note complémentaire du 8 juillet 2020, la requérante dépose deux nouveaux

documents inventoriés de la manière suivante :

1. « lettre du 23.8.2019 IND Nederland au Raad van State Nederland » ;

2. « lettre du 3.12.2019 Vluchtelingenwerk Nederland aan advocaat G. Later Nederland ».

4.5 Enfin, par une dernière note complémentaire du 12 juillet 2020, la requérante a déposé une pièce

désignée comme étant « un document de [A. V.] ».

4.6 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

5. Thèse des requérants

5.1 Les requérants prennent un moyen tiré de l’ « erreur d’appréciation [et de la] violation de : - l’article

1A (2) de la convention de Genève du 28 juillet 1951 sur les réfugiés ; -des articles 48/3, 48/4 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers ; -des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs » (requête concernant le requérant, p. 9 ; requête concernant

la requérante, p. 10).

5.2 En substance, ils font grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé

de leurs demandes de protection internationale.

5.3 En conséquence, il est demandé au Conseil, « A titre principal, [de leur] reconnaître le statut de réfugié

[…] ; A titre subsidiaire, [de leur] accorder le statut de protection subsidiaire […] ; A titre infiniment

subsidiaire, [d’]annuler l[es] décision[s] » (requête concernant le requérant, p. 19 ; requête concernant la

requérante, p. 20).

6. Appréciation

6.1 En l’espèce, après un examen attentif des dossiers administratifs et des pièces de procédure, le

Conseil considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation des décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des mesures

complémentaires d’instruction.

6.2 Le Conseil observe en effet que les requérants fondent notamment leurs demandes de protection

internationale sur les problèmes qu’ils ont connus du fait de leur origine ethnique et, plus largement, en

raison de la situation actuelle des ressortissants turques d’origine kurde.

Or, le Conseil constate que l’examen réalisé dans les décisions attaquées sur ce point précis pêche tant

en ce qui concerne un manque d’actualité des sources utilisées (puisque cet examen est fondé sur un

document du service de documentation de la partie défenderesse du XX XX 2018, alors que les actes

attaqués ont été pris en septembre 2019) qu’une absence de spécification de l’analyse au regard de la

situation de provenance précise des requérants.

Si les deux parties, dans leurs écrits les plus récents, font état d’une volumineuse documentation relatives

à la situation actuelle des kurdes en Turquie, elles n’explicitent cependant aucunement les conclusions à

en tirer quant à la situation personnelle des requérants et quant à la situation qui prévaut précisément

dans leur région d’origine.

Le Conseil estime dès lors qu’il y a lieu de procéder à une nouvelle instruction de l’affaire sous cet angle,

en tenant compte de la situation actuelle des kurdes dans la région de provenance/d’origine des

requérants en Turquie.
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6.3 Au surplus, les requérants ont versé de nombreux nouveaux documents par le biais de leurs

différentes notes complémentaires (voir supra, points 4.) et font état de nouveaux éléments factuels en

lien avec leurs activités sur le territoire du Royaume ou relatifs à la situation de leurs proches en Turquie.

Le Conseil estime que ces éléments nécessitent une instruction poussée de la partie défenderesse afin

d’en apprécier la pertinence, la crédibilité et l’influence éventuelle sur l’analyse de leurs demandes.

Par ailleurs, si le Conseil peut entendre que la situation sanitaire exceptionnelle ait pu entraver la

transmission de tels documents au conseil des requérants et la traduction consécutive de ceux-ci en

temps utile, il rappelle néanmoins qu’il appartient aux requérants de fournir, notamment au regard de

l’article 48/6, §3 de la loi du 15 décembre 1980, la traduction de l’entièreté des éléments dont ils entendent

se prévaloir. Le Conseil invite donc vivement les requérants à communiquer à la partie défenderesse des

traductions des nouveaux éléments dont ils entendent se prévaloir, et ce dans les plus brefs délais.

6.4 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation des

décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels des présentes demandes de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a pas

la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (voir l’exposé des motifs de la loi

réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé des motifs,

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp. 95 et 96).

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin

de contribuer à l’établissement des faits.

6.5 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler les décisions attaquées et de renvoyer les affaires au Commissaire

général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 20 septembre 2019 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides

sont annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juillet deux mille vingt par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,
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L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN


